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Présentation  

Ce document rassemble les propositions du Réseau des Forêts Communautaires (RFC) pour l’intégration de la REDD+ dans les textes 
et dispositions relatives à la foresterie communautaire au Cameroun, dans le cadre du processus de révision de la politique et de la loi 
forestière de 1994 en cours. 
Cette initiative a bénéficié de la facilitation de l’UICN, à qui nous tenons à adresser nos chaleureux remerciements. 

Nous remercions également tous les membres du RFC qui ont contribué à la réalisation de ce document. 

Le Pilote 
Jean ABBE ABESSOLO
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CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Au lendemain de l’adoption par l’Etat du Cameroun de la déclaration de RIO1, une réelle volonté politique a pris corps avec de 
nouvelles stratégies intégrant la notion de foresterie participative et l’élaboration de programmes forestiers nationaux. Elle a été traduite 
par la mise sur pied d’un cadre légal et réglementaire favorable à l’affectation des territoires et espaces forestiers à des communautés. Il 
s’agit en effet de la loi n° 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche et de ses décrets d’application. 
Cette reforme a ceci d’intéressant qu’elle a introduit en son sein la notion de « foresterie communautaire »2. En effet, par ce concept, l’Etat 
camerounais cherche à améliorer les conditions de vie des communautés rurales y compris les autochtones à travers leur participation à 
la gestion durable ressources forestières. 

La loi forestière de 94 a pris soin de subdiviser le territoire forestier en deux principaux ensembles : le domaine forestier permanent et le 
domaine forestier non permanent. Contrairement au domaine forestier permanent3 qui est constitué des terres définitivement affectées à 
la forêt et/ou à l’habitat de la faune, le domaine forestier non permanent, est constitué de terres forestières susceptibles d’être affectées 
à des utilisations autres que forestières. Il comprend entre autre les forêts communautaires (FC).4 Les FC sont une forme d’appropriation 
d’une partie de la forêt par les communautés rurales riveraines qui en manifestent l’intérêt5 et dont la gestion relève de la communauté 
en question, avec le concours ou l’assistance technique de l’administration chargée des forêts. Les communautés ont ainsi le plein 
droit de l’exploiter conformément à un Plan Simple de Gestion (PSG) et de gérer les revenus pour la réalisation des œuvres sociales et 
l’amélioration de leur cadre de vie.

Même si la mise en œuvre du principe de gestion participative à travers la foresterie communautaire au Cameroun a permis d’atteindre 
un certain nombre d’objectifs louables au niveau local, il faut reconnaitre que ceux-ci sont insuffisants. Car, elle fait face à des difficultés 
qui occultent son efficacité. Il s’agit notamment de l’effectivité parfois légère de l’action publique dans la mise en œuvre du droit, du 
caractère relativement ambigu des textes réglementaires, à un niveau insuffisant d’information et de responsabilisation des communautés, 
et à une mal gouvernance au niveau local. 

Par ailleurs, si les aspects liés à la participation des communautés locales à la gestion des ressources forestières sont évoquées dans la loi 
forestière de 1994 qui institue la foresterie communautaire, on se rend très vite compte que les conditions cadres liées à la conservation 
des ressources sont banalisées dans le processus de foresterie communautaire par rapport à celles favorisant les activités d’exploitation 
de la ressource. Ceci induit à l’aune du processus REDD+ définit par la CCNUCC (Décision CCNUCC 2/CP.13-11) comme une « 
réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts dans les pays en développement, et le rôle de la 
conservation, la gestion durable des forêts et de l’augmentation des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement. », 
la difficulté récurrente d’évaluer la contribution de la foresterie communautaire à la conservation des ressources forestières et fauniques 
au Cameroun. 

Pourtant, la mitigation des changements climatiques passe par des pratiques conséquentes et des visions nouvelles à l’instar de REDD+  
qui induit aujourd’hui une définition du concept de « foresterie Communautaire » et les pratiques y afférentes. Aussi, les mutations attendues 
du secteur forestier au Cameroun sont nombreuses, l’un des défis majeurs aujourd’hui est d’évaluer la potentielle contribution de la 
foresterie communautaire au processus REDD+. Sachant d’autant plus que le MINEPDED dans la dernière version du R-PP proposée pour 
la validation finale au FCPF de la Banque Mondiale, identifie  les forêts communautaires comme étant le premier espace de participation 
dans le cadre de la  mise en œuvre  de la stratégie REDD+ à élaborer.

I.	 Similitudes entre forêts communautaires et mécanisme REDD+ 

Les analyses des processus de mise en place des forêts communautaires comme de la REDD permettent d’identifier des problématiques 
communes. L’efficacité de chacune de ces approches, ainsi que leurs complémentarités et synergies seront renforcées en améliorant des 
éléments comme la gouvernance, la tenure foncière et le mécanisme de partage des bénéfices basé sur les droits des communautés. 

I.1. Gouvernance et participation

Il s’agit de la manière dont les agents et les institutions - formelles et informelles - exercent leur autorité dans la gestion des ressources en 
vue de maintenir et d’améliorer la productivité économique, les valeurs environnementales et le bien-être de ceux dont les moyens de 

1	 Le principe 10 de la déclaration de Rio souligne que la meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau 
qui convient (…) ; le principe 22 quant à lui stipule que les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de 
l’environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur 
accorder tout l’appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d’un développement durable.

2	 La foresterie communautaire est la somme des processus dynamiques de responsabilisation des communautés rurales dans la gestion des ressources forestières, pour contribuer à l’amélioration 
de leurs conditions de vie et promouvoir le développement local. Ainsi, FOMETE et VERMAAT, précisent que: La foresterie communautaire vise explicitement à impliquer les populations rurales 
dans la gestion durable des forêts riveraines In FOMETE, T. et VERMAAT, J. 2001.  Foresterie communautaire et soulagement de la pauvreté au Cameroun. In Réseau de foresterie pour le 
développement rural. ODI. London, UK, p.2

3	 Il comprend les forêts domaniales appartenant à l’Etat, et les forêts communales, qui relèvent du domaine privé des communes
4	 P. B. LOGO, (2007), « les régimes de la tenure forestière et leurs incidences sur la gestion des forêts et la lutte contre la pauvreté », GRAPS-CERAD, Yaoundé, p 2.
5	 J. KEMAJOU, (2003), la durabilité sociale dans la gestion communautaire des ressources forestières, rapport de recherche, OPED, Yaoundé, p.6
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subsistance dépendent du secteur forestier. 

Elle concerne beaucoup plus la façon dont les décisions sont prises que les décisions elles-mêmes, et implique de nombreux niveaux 
différents de gouvernement, secteur privé, organisations nationales et internationales. On y retrouve donc les processus de décentralisation, 
la reconnaissance des compétences et des connaissances locales, la prise en compte de la dépendance de nombreuses populations 
des produits de la forêt pour assurer leur subsistance, et la mise en place de processus participatifs pour une meilleure implication des 
acteurs locaux. 

Au niveau de la communauté elle-même, se pose également la question de la représentativité et de l’efficacité des instances de gestion 
par rapport à une population forcément hétérogène et inégalitaire et donc l’existence d’un risque de voir le pouvoir récupéré  par une 
élite minoritaire. 

I.2. Sécurité foncière et reconnaissance du droit des populations

La sécurisation des droits sur le foncier et sur l’utilisation des ressources naturelles est unanimement reconnue comme nécessaire pour 
permettre leur gestion durable. Elle seule permet aux gestionnaires reconnus d’élaborer une vision à long terme et d’investir dans des 
processus de gestion efficaces sur le long terme.

Corollairement à cette sécurisation, l’identification de la population pouvant se prévaloir desdits droits pose aussi cette question. Dans 
la logique de reconnaissance des droits des peuples autochtones, les populations vivant traditionnellement de et dans la forêt, et étant 
culturellement liées à celle-ci se voient de plus en plus largement attribuer des droits spécifiques. Mais les situations ne sont pas toujours 
aussi claires, avec des groupes humains souvent d’origines diverses, et aux niveaux de dépendance de la forêt plus ou moins élevés. 
Enfin la question se pose aussi sur le lien avec le foncier : comment une communauté identifie-t-elle ses droits coutumiers sur un espace, 
comment sont-ils reconnus ? S’agit-il d’une auto-identification par la communauté concernée, ou d’un acte de l’administration, intégrant 
d’éventuelles limites réglementaires de surface ? 

Les différents textes relatifs à la foresterie communautaire 

Textes de lois
�� Loi N°94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche 
�� Avant-projet de loi portant régime des forêts et de la faune de décembre 2012.
�� Loi Nº96/12 du 5 août 1996 portant loi cadre relative à la gestion de l’environnement. Le titre IV traite de l’implication de la 
participation des populations à la gestion de l’environnement.

Décrets
�� Décret N°95 /531/PM du 23 Août 1995 fixant les modalités d’application du régime des forêts. 
�� Décret N°466/95 du 20 juillet 1995 fixant les modalités d’application du régime de la faune. 
�� Décret N°95 /678/PM du 18 décembre 1995 instituant un cadre indicatif d’utilisation des terres en zone forestière méridionale. 
�� Décret n° 2005/099 du 06 avril 2005 portant organisation du Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF). 
�� Décret 2013/0171/PM du 14 février 2013 fixant mes modalités de réalisation des études d’impact environnemental et social.

II.3. Arrêtés
�� Arrêté N° 252/A/CAB/MINEF/DF du 20 avril 1998 portant adoption du modèle de convention de gestion des forêts 
communautaires dans le domaine national.

�� Arrêté N° 0579/A/MINEF/CAB du 12/05/1999 portant création d’une cellule de foresterie Communautaire. Il complète ainsi 
le décret N° 98/345 du 21/12/1998 portant organisation du MINEF.

�� Arrêté N° 0518/MINEF/CAB du 21 décembre 2001 fixant les modalités d’attribution en priorité aux communautés villageoises 
riveraines de toute forêt d’être érigée en forêt communautaire. 

�� Arrêté N° 0070/ MINEP du 23 avril 2005 fixant les différentes catégories d’opérations dont la réalisation est soumise à une 
étude d’impact environnemental L’article 3 de cet arrêté classe les forêts communautaires parmi les catégories d’opérations 
assujetties à une étude d’impact environnemental sommaire.

�� Arrêté 0076 / MINATD/ MINFI/ MINFOF DU 26 Juin 2012  fixant les modalités de planification, d’emploi et de suivi de 
la gestion des revenus provenant de l’exploitation des ressources forestières et fauniques destinés aux Communes et aux 
Communautés villageoises riveraines.

Autres textes règlementaires
�� Décision N°0253 /D/MINEF/DF de la 20/04/1998 portante adoption du document « Manuel de Procédure d’attribution et 
de gestion des forets communautaires ». 

�� Lettre circulaire N° 0677/LC/MINEF/DF/CFC du 23 février 2001 suspendant l’exploitation industrielle des forêts communautaires.
�� Décision N°1985/D/MINEF/SG/CFC du 26 juin 2002 fixant les modalités d’exploitation en régie dans le cadre de la mise en 
œuvre des plans simples de gestion des forêts communautaires.

�� Décision N° 00175/D/MINEF /SG/DF/CFC du 23/09/2004 portant création, composition et fonctionnement d’un comité 
d’analyse des plans simples et des conventions de gestion des forêts communautaires.
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Il est à souligner que dans le mécanisme REDD+, cette définition des droits sur le foncier et la gestion des ressources est à compléter par 
ceux sur la propriété du carbone, qui reste floue et sans cadre légal spécifique dans la plupart des pays. 

I.3. Mécanisme de partage des bénéfices

Un des objectifs de la REDD+ est d’utiliser au mieux les ressources financières générées par le processus. Or, différentes études sur les coûts 
de mise en œuvre des stratégies REDD+ montrent que celles qui prennent en compte l’utilisation des forêts par les communautés pourraient 
être les moins coûteuses pour un potentiel d´abattement important. Dans les zones où les communautés elles-mêmes contribuent fortement 
à la déforestation, le potentiel de la mise en place du mécanisme REDD+ s’appuyant sur les FC est grand. Il permet en outre de générer 
des « co-bénéfices » sociaux (et éventuellement environnementaux) et de limiter les impacts négatifs potentiels.

Du point de vue des FC, le processus REDD+ permet de s’appuyer sur des outils de vérification de la réelle conservation des forêts et sur 
des processus nationaux et globaux permettant une meilleure transparence sur l’allocation des ressources.

II.	 Propositions concrètes

Les propositions visibles d’intégration du processus REDD+ à la foresterie communautaire reposent sur la gouvernance, la tenure foncière 
et le mécanisme de partage des bénéfices basé sur les droits des communautés.  Il s’agit de :

Clarifier les droits et responsabilités sur les ressources

Il s’agit à ce niveau des ressources forestière, foncière et financière.

Les ressources forestière et foncière

Vision générale : étendre l’exercice du droit de propriété sur les ressources dans les forêts communautaires au-delà de ressources résultant 
de l’exploitation desdites forêts. 

Le processus REDD+ en tant que mécanisme qui compense la conservation et la gestion durable des forêts peut potentiellement améliorer 
la disponibilité à long terme des biens et services environnementaux, assurant un financement stable et adéquat pour la protection des 
forêts. Cependant, si au terme de la loi en son art 52(2) il est indiqué que, « Les produits forestiers de toute nature résultant de l’exploitation 
des forêts communautaires appartiennent entièrement aux communautés riveraines concernées, qui en disposent conformément à la 
réglementation en vigueur », il faut reconnaitre que parce que l’implémentation éventuelle de la REDD+ dans la foresterie communautaire 
fera changer sa vision stratégique et économique, cet article restreint l’exercice du droit de propriété sur la ressource dans la FC à celles 
résultant de l’exploitation de celle-ci. Il serait donc judicieux de renforcer ces droits en étendant leur exercice au delà de l’exploitation 
des ressources. 

Aussi, la sécurité de la tenure foncière et forestière à l’égard des communautés dans le contexte de la gestion participative des forêts 
incitera la gestion durable des forêts et des terres mais aussi et surtout à fournir des incitations à investir, avec des retours sur investissement 
à long terme grâce à la gestion forestière, et à protéger les intérêts locaux face à des intérêts commerciaux privés6. Dans le contexte 
actuel, cette tenure n’est pas sécurisée, ce qui entraine une exploitation abusive sans prise en compte réel des exigences des plans 
simples de gestion et les effets du changement climatique. Alors que la convention de gestion à l’heure actuelle est un facteur de 
sécurisation des droits des communautés sur les ressources forestières, elle ne constitue qu’une  sécurisation partielle de la tenure forestière 
(pour une durée de 25 ans) et aucune sécurisation foncière ; ceci afin de les encourager à y investir avec des retours sur investissement 
à long terme (reboisement, alternatives à l’exploitation durable). Il serait judicieux dans le but de résoudre ce problème, de trouver un 
régime de propriété qui sécurise totalement à la fois la tenure foncière et forestière aux bénéfices des communautés. 

S’il est vrai qu’une telle mesure est, à l’aune du processus REDD+ indispensable, elle ne relève pas de la seule compétence du MINFOF. 
Ce document devra donc déclencher une action publique en faveur de l’harmonisation entre les politiques environnementale, forestière 
et foncière au Cameroun. Un cadre de travail entre les différents sectoriels sera nécessaire (MINDCAF, MINFOF, MINEPDED, MINADER).

Les ressources financières

Vision : Partage des bénéfices dans les FC ; aucune imposition fiscale  sur les paiements des services environnementaux reversés aux 
communautés dans le cadre du processus REDD  
Le partage équitable des bénéfices est l’un des principes de base de la mise en œuvre de la REDD+. En effet, les flux financiers intervenant 
6	 La tentation peut être forte de penser que la reconnaissance des droits de propriété aux communautés pourrait constituer une entrave aux investissements. Pourtant à l’aune du processus 

REDD+, de plus en pus des voix s’élèvent pour relativiser cette position c’est dans cette perspective que lors du 13e dialogue régional sur les forêts, la gouvernance et le changement 
climatique, il a été émis le vœux de s’assurer que l’équité soit au cœur des processus de révision des lois affectant la terre et les ressources, et que soient traitées de manière égale les droits 
des investisseurs et ceux des communautés afin de prévenir toute interférence future donc les impacts pourraient être considérable dans la gestions durable des ressources.
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dans le financement des projets ou programmes REDD et les sommes reçues pour les crédits devront être redistribuées équitablement 
entre les différentes parties prenantes à la mise en œuvre des stratégies de réduction des émissions, afin de minimiser au plus les risques 
potentiels. Relativement à la gestion des revenus issues de l’exploitation des ressources forestières et faunique, l’arrêté conjoint n° 0076/ 
MINATD/ MINFI/ MINFOF DU 28 Juillet 2012  fixant les modalités d’emploi et de suivi de la gestion des revenus provenant de l’exploitation 
des ressources forestières et fauniques destinés aux Communes et aux Communautés villageoises riveraines, s’y est suffisamment appesanti 
et participe à forger un encadrement solide relatif à la redistribution de tels revenus au Cameroun. Mais, parce qu’elle ne prend pas 
encore en compte les nouveaux types de bénéfices REDD+ ignorés jusqu’ici à l’instar des services environnementaux, il suffirait  juste de 
les introduire dans cet arrêté. En effet, il se résume pour l’instant à accorder aux communautés l’ensemble des revenus issues uniquement 
de l’exploitation des FC. Il sera donc nécessaire d‘étendre les modalités d’emploi et de suivi de la gestion de ces revenus au delà de 
celles résultants de l’exploitation mais aussi de la gestion des FC prenant de ce fait en compte les autres services environnementaux et 
les autres types de bénéfices.

Prendre en compte les aspects carbone et autres services environnementaux

Une stratégie REDD+ doit quantifier de façon explicite son scénario de référence en utilisant des méthodologies reconnues afin de 
recevoir une reconnaissance ou une indemnisation à l’échelle des efforts consentis et quantifiables. Pour cette raison, la comptabilité 
carbone sert de base à ce mécanisme. En plus, les mécanismes PSE supposent un service environnemental rendu par la forêt identifiable 
et mesurable en termes de qualité et/ou de quantité. Il est donc nécessaire dans le cadre de la mise en œuvre de la REDD+ d’intégrer 
dans le concept de la ressource forestière, des éléments tels que le carbone et les autres services environnementaux et surtout de réaliser 
un inventaire multi-ressources prenant en compte ses aspects.

Alors que l’art 9 de la loi de 1994 n’a pas pris en compte ces aspects, le nouvel art 11 de l’avant-projet de loi s’étend largement sur 
cette définition. L’alinéa 1 stipule que « Les ressources forestières sont, au sens de la présente loi, l’ensemble des produits et services qui 
peuvent être obtenus à travers la gestion d’une forêt ou d’un écosystème naturel terrestre. L’alinéa 4 quant à lui reprécise le premier en 
définissant ce qu’il entend par services « Les services sont constitués, au sens de la présente loi, de tous les avantages, monnayables 
ou non, autres que les produits cités à l’alinéa (2) ci-dessus, que l’homme peut retirer de la conservation et/ou de l’utilisation de la forêt 
et des autres écosystèmes naturels terrestres et aquatiques ». Cet ensemble d’éléments constitue une base solide pour reconnaitre les 
différents constituants de la forêt ainsi que renforcer les droits des communautés.

Pour ce qui est des inventaires multi-ressources, le manuel de procédure prévoie dans le cadre de l’élaboration du plan simple de 
gestion, un inventaire multi-ressources (inventaire d’aménagement) et un inventaire d’exploitation. L’implémentation de la REDD+ dans 
une forêt communautaire à vocation REDD+ nécessiterait un inventaire de l’ensemble des ressources et des services potentiellement 
comptabilisables. Mais, cette exigence pourrait se présenter comme un goulot d’étranglement pour les communautés. Il serait donc 
judicieux de trouver un compromis et de proposer une formulation souple pour celles-ci, compte tenu de leur niveau de vie particulièrement 
précaires.

Ainsi, il a été retenu que la loi devra compte tenu des nouvelles vocations de la FC à l’ère de la REDD+, distinguer les mécanismes 
d’attribution (qui accorde aux communautés l’accès et/ou le droit à l’espace) des mécanismes de gestion de la ressource ce, en fonction 
des vocations(PSG). Dès lors, aucune exigence de PSG ne devra être préalable à toutes activités dans les FC engagées dans la REDD 
sauf en cas d’exploitation forestière. La convention de gestion dans ce cas énoncera uniquement l’engagement de la communauté dans 
le processus REDD+ et son adhésion aux exigences spécifiques à la REDD+. Le démarrage de toutes activités dans cette forêt devra 
être assujetti au dépôt d’un document de programme au niveau de l’administration forestière locale».

Informer, former et faire participer les communautés à la mise en œuvre du processus REDD+

Compte tenu des enjeux de la REDD+, les communautés devraient être informées et sensibilisées sur leurs droits et les pratiques liées à ces 
droits (les textes législatifs et réglementaires liés au processus REDD+, sur les différents avantages, contraintes, conflits, les mécanismes de 
financement), et être formées sur les aspects techniques tels que : les stratégies de réductions de la déforestation et de la dégradation 
des forêts, vente de stock de carbone, etc. Alors que par le passé, seul le décret en son article 27(1)7 prévoyait une assistance technique 
dans le cadre de la définition et du suivi de l’exécution de la convention de gestion communautaire, le nouveau article 54(3)8 de l’avant-
projet de loi va plus loin en parlant d’une assistance technique à la charge de l’Etat aux fins de la prise en charge de la gestion des 
ressources forestières par les communautés. Cette disposition novatrice est une aubaine pour les communautés riveraines à l’aune de 
l’implémentation de la REDD+ dans la foresterie communautaire. Elle est cependant insuffisante. Il serait à cet effet judicieux de préciser, 
par voie réglementaire, le contenu et les modalités d’opérationnalité de cette assistance technique en prenant en compte les aspects 
REDD+.

Le RFC recommande que l’assistance technique gratuite à la charge de l’Etat soit entreprise en liaison avec la société civile. Ainsi, dans le 
cadre par exemple de la définition des modalités d’opérationnalisation de ladite assistance, un fonds commun pourra être mis en place. 
Et les OSC pourraient, sur la base des TDR qu’elles soumis, obtenir des financements en vue d’assister et suivre les communautés dans le 
cadre de la mise en œuvre de la REDD+ dans les FC.
7	 Article 27.-(1) « Dans le cadre de la définition et du suivi de l’exécution de convention de gestion des communautaires, l’administration chargée des forêts apporte aux communautés 

concernées une assistance technique gratuite, conformément à la législation en vigueur. »
8	 Article 54 (3) « L’administration en charge des forêts doit, aux fins de cette prise en charge de la gestion des ressources forestières par les communautés, leur accorder une assistance 

technique à la charge de l’Etat. »
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ex

te
s 

et
 d

is
p

o
si

tio
ns

 
re

la
tiv

es
  à

 la
 fo

re
st

er
ie

 c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
 a

u 
C

a
m

er
o

un
 d

a
ns

 le
 c

a
d

re
 d

u 
p

ro
ce

ss
us

 d
e 

ré
vi

si
o

n 
 d

e 
la

 p
o

lit
iq

ue
  e

t 
d

e 
la

 lo
i f

o
re

st
iè

re
 d

e 
1

9
9

4
 e

n 
co

ur
s

RE
FE

RE
N

C
E/

TH
EM

ES
PR

O
BL

EM
E

A
RG

U
M

EN
TA

IR
E

O
RI

EN
TA

TI
O

N
FO

RM
U

LA
TI

O
N

 P
RO

PO
SE

E

D
ro

its
 s

ur
 le

s 
re

ss
o

ur
ce

s
L’e

xe
rc

ic
e 

d
u 

d
ro

it 
d

e 
p

ro
p

rié
té

 s
ur

 
la

 re
ss

o
ur

ce
 d

a
ns

 
la

 F
C

  s
e 

lim
ite

  à
 

ce
lle

 ré
su

lta
nt

 d
e 

l’e
xp

lo
ita

tio
n 

d
e 

ce
lle

-c
i.

L’i
m

p
lé

m
en

ta
tio

n 
év

en
tu

el
le

 d
e 

la
 R

ED
D

+
 d

a
ns

 
la

 fo
re

st
er

ie
 c

o
m

m
un

a
ut

a
ire

 fe
ra

 c
ha

ng
er

 s
a

 
vi

sio
n 

st
ra

té
g

iq
ue

 e
t é

co
no

m
iq

ue
. I

l n
e 

s’a
g

ira
 

p
lu

s 
ex

cl
us

iv
em

en
t d

e 
fo

rê
ts

 c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
s 

d
’e

xp
lo

ita
tio

n,
 m

a
is 

a
us

si 
d

e 
p

la
nt

a
tio

n,
 

d
e 

co
ns

er
va

tio
n,

 e
tc

. A
 c

e 
p

ro
p

o
s, 

il 
fa

ut
 

re
co

nn
a

itr
e 

q
u’

à
 l’

he
ur

e 
a

ct
ue

lle
, l

a
 lo

i s
em

b
le

 
lim

ite
r l

e 
d

ro
it 

d
e 

p
ro

p
rié

té
 s

ur
 le

s 
re

ss
o

ur
ce

s 
d

a
ns

 le
s 

FC
 à

 c
el

le
s 

ré
su

lta
nt

 u
ni

q
ue

m
en

t 
d

e 
l’e

xp
lo

ita
tio

n 
fo

re
st

iè
re

 e
n 

ig
no

ra
nt

 
co

m
p

lè
te

m
en

t l
es

 a
ut

re
s 

us
a

g
es

.

Et
en

d
re

 l’
ex

er
ci

ce
 d

u 
d

ro
it 

d
e 

p
ro

p
rié

té
 d

es
 c

o
m

m
un

a
ut

és
 s

ur
 

to
ut

es
 le

s 
re

ss
o

ur
ce

s 
d

a
ns

 le
s 

FC
 a

u 
d

el
à

 d
e 

l’e
xp

lo
ita

tio
n 

fo
re

st
iè

re
.

A
rt 

5
2

(2
) 

le
s 

re
ss

o
ur

ce
s 

fo
re

st
iè

re
s 

d
e 

to
ut

es
 n

a
tu

re
 te

l q
ue

 d
éfi

ni
 

à
 l’

a
rti

cl
e 

1
1

 c
i-d

es
su

s 
p

ré
se

nt
es

 d
a

ns
 le

s 
fo

rê
ts

 c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
s 

a
p

p
a

rti
en

ne
nt

 e
nt

iè
re

m
en

t a
ux

 c
o

m
m

un
a

ut
és

 ri
ve

ra
in

es
 

co
nc

er
né

es
. L

es
d

ite
s 

co
m

m
un

a
ut

és
 jo

ui
ss

en
t d

e 
to

us
 c

es
 d

ro
its

 
co

nf
o

rm
ém

en
t à

 la
 ré

g
le

m
en

ta
tio

n 
en

 v
ig

ue
ur

.

Te
nu

re
 fo

nc
iè

re
Le

 d
ro

it 
d

e 
p

ro
p

rié
té

 
d

e 
la

 c
o

m
m

un
a

ut
é 

vi
lla

g
eo

ise
 s

e 
lim

ite
 

à
 l’

ex
p

lo
ita

tio
n,

 
l’u

til
isa

tio
n 

et
 la

 
va

lo
ris

a
tio

n 
d

es
 

re
ss

o
ur

ce
s 

fo
re

st
iè

re
s 

p
o

ur
 u

ne
 p

ér
io

d
e 

lim
ité

e 
d

e 
2

5
 a

ns
.

La
 c

o
nv

en
tio

n 
d

e 
g

es
tio

n 
es

t u
n 

fa
ct

eu
r d

e 
sé

cu
ris

a
tio

n 
d

es
 d

ro
its

 d
es

 c
o

m
m

un
a

ut
és

 s
ur

 
l’e

ns
em

b
le

 d
es

 re
ss

o
ur

ce
s.

N
o

to
ns

 c
ep

en
d

a
nt

 q
ue

  j
us

q
ue

-là
, c

et
te

 
co

nv
en

tio
n 

d
e 

g
es

tio
n 

ne
 c

o
ns

tit
ue

 q
u’

un
e 

 
sé

cu
ris

a
tio

n 
p

a
rti

el
le

 d
e 

la
 te

nu
re

 fo
re

st
iè

re
 

(p
o

ur
 u

ne
 d

ur
ée

 d
e 

2
5

 a
ns

) 
sa

ns
 a

uc
un

e 
sé

cu
ris

a
tio

n 
fo

nc
iè

re
. C

et
 é

ta
t d

e 
p

ré
ca

rit
é 

co
ns

tit
ue

 u
n 

ha
nd

ic
a

p
 à

 d
es

 in
ci

ta
tio

ns
 à

 
in

ve
st

ir 
d

a
ns

 la
 d

ur
ée

 d
a

ns
 le

s 
FC

.

Sé
cu

ris
a

tio
n 

d
e 

la
 te

nu
re

 fo
nc

iè
re

 
et

 fo
re

st
iè

re
 : 

l’id
éa

l s
er

a
it 

d
o

nc
 d

e 
tro

uv
er

 
un

 ré
g

im
e 

d
e 

p
ro

p
rié

té
 q

ui
 

sé
cu

ris
e 

to
ta

le
m

en
t à

 la
 fo

is 
la

 
te

nu
re

 fo
nc

iè
re

 e
t f

o
re

st
iè

re
 a

u 
b

én
éfi

ce
 d

es
 c

o
m

m
un

a
ut

és
. S

’il 
es

t v
ra

i q
u’

un
e 

te
lle

 m
es

ur
e 

es
t 

in
d

isp
en

sa
b

le
 p

o
ur

 le
  p

ro
ce

ss
us

 
RE

D
D

+
, i

l e
st

 e
n 

 re
va

nc
he

  
né

ce
ss

a
ire

, q
u’

el
le

 s
’a

p
p

ui
 s

ur
 

un
e 

ha
rm

o
ni

sa
tio

n 
d

es
 p

o
lit

iq
ue

s 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
, f

o
re

st
iè

re
 e

t 
fo

nc
iè

re
. U

n 
ca

d
re

 d
e 

tra
va

il 
en

tre
 le

s 
d

iff
ér

en
te

s 
se

ct
o

rie
lle

s 
co

nc
er

né
s 

se
ra

 n
éc

es
sa

ire
 

(M
IN

C
A

F, 
M

IN
FO

F, 
M

IN
EP

D
ED

, 
M

IN
A

D
ER

).

A
rti

cl
e 

5
2

.
(1

) 
U

ne
 fo

rê
t c

o
m

m
un

a
ut

a
ire

 e
st

 u
ne

 fo
rê

t n
a

tu
re

lle
 e

t/
o

u 
a

rti
fic

ie
lle

 d
u 

d
o

m
a

in
e 

fo
re

st
ie

r n
o

n 
p

er
m

a
ne

nt
 fa

isa
nt

 l’
o

b
je

t 
d

’u
ne

 c
o

nv
en

tio
n 

d
e 

g
es

tio
n 

en
tre

 u
ne

 c
o

m
m

un
a

ut
é 

riv
er

a
in

e 
q

ui
 e

n 
m

a
ni

fe
st

e 
l’in

té
rê

t e
t l

’a
d

m
in

ist
ra

tio
n 

en
 c

ha
rg

e 
d

es
 

fo
rê

ts
. 

(6
) 

La
 v

a
lid

a
tio

n 
d

u 
p

la
n 

sim
p

le
 d

e 
g

es
tio

n 
p

a
r l

’a
d

m
in

ist
ra

tio
n 

en
 c

ha
rg

e 
d

es
 fo

rê
ts

 c
o

nd
ui

t à
 la

 s
ig

na
tu

re
 d

’u
ne

 c
o

nv
en

tio
n 

d
éfi

ni
tiv

e 
d

e 
g

es
tio

n 
 p

o
ur

 u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
vi

ng
t-c

in
q

 (
2

5
) 

a
ns

 re
no

uv
el

a
b

le
 a

ut
o

m
a

tiq
ue

m
en

t d
a

ns
 le

 c
a

s 
o

ù 
 la

 
co

m
m

un
a

ut
é 

re
sp

ec
te

 le
s 

p
re

sc
rip

tio
ns

 d
e 

la
 c

o
nv

en
tio

n 
d

e 
g

es
tio

n
(7

) 
Le

 re
no

uv
el

le
m

en
t d

e 
ce

tte
 c

o
nv

en
tio

n 
d

e 
g

es
tio

n 
o

uv
re

 
d

ro
it, 

à
 l’

ét
a

b
lis

se
m

en
t d

’u
n 

tit
re

 fo
nc

ie
r s

ur
 le

sd
ite

s 
te

rre
s 

a
u 

 
b

én
éfi

ce
 d

es
 c

o
m

m
un

a
ut

és
 c

o
nc

er
né

es



9

RE
FE

RE
N

C
E/

TH
EM

ES
PR

O
BL

EM
E

A
RG

U
M

EN
TA

IR
E

O
RI

EN
TA

TI
O

N
FO

RM
U

LA
TI

O
N

 P
RO

PO
SE

E

Pa
rta

g
e 

d
es

 b
én

éfi
ce

s
Le

 ri
sq

ue
 d

’u
ne

 
m

a
uv

a
ise

 
re

d
ist

rib
ut

io
n 

d
es

 
b

én
éfi

ce
s 

p
o

te
nt

ie
ls 

en
tre

 le
s 

d
iff

ér
en

te
s 

p
a

rti
es

 p
re

na
nt

es
 

im
p

liq
ué

es
 d

a
ns

 la
 

RE
D

D
+

.

Le
 p

a
rta

g
e 

éq
ui

ta
b

le
 d

es
 b

én
éfi

ce
s 

es
t l

’u
n 

d
es

 p
rin

ci
p

es
 d

e 
b

a
se

 d
e 

la
 m

ise
 e

n 
œ

uv
re

 
d

e 
la

 R
ED

D
+

. M
a

is 
ju

sq
u’

ic
i d

es
 m

éc
a

ni
sm

es
 

cl
a

irs
 e

t p
ré

ci
s 

ne
 s

o
nt

 p
o

ur
 l’

in
st

a
nt

 p
a

s 
id

en
tifi

a
b

le
s. 

 D
ès

 lo
rs 

si 
le

 c
a

rb
o

ne
 e

t l
es

 
a

ut
re

s 
se

rv
ic

es
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

ux
 o

nt
 é

té
 

in
té

g
ré

s 
d

a
ns

 la
 n

o
uv

el
le

 d
éfi

ni
tio

n 
d

e 
« 

re
ss

o
ur

ce
 fo

re
st

iè
re

 »
 p

ro
m

ue
 p

a
r l

a
 lo

i, 
o

n 
p

o
ur

ra
it 

p
en

se
r q

ue
 le

 p
a

rta
g

e 
d

es
 b

én
éfi

ce
s 

iss
ue

 d
e 

la
 R

ED
D

+
 d

ev
ra

 s
e 

fa
ire

 s
el

o
n 

le
s 

p
rin

ci
p

es
 d

e 
l’a

rrê
té

 c
o

nj
o

in
t n

° 0
0

7
6

 
M

IN
AT

D
/M

IN
FI

/M
IF

O
F 

2
6

 Ju
in

 2
0

1
2

, c
’e

st
-à

-
d

ire
 s

a
ns

 im
p

o
sit

io
n 

fis
ca

le
 q

ue
lc

o
nq

ue
 p

o
ur

 
ce

 q
ui

 e
st

 d
es

 F
C

 (
A

rti
cl

e 
7

§
1

 «
 L

es
 re

ve
nu

s 
iss

us
 d

es
 fo

rê
ts

 c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
s 

re
vi

en
ne

nt
 à

 
1

0
0

%
 a

ux
 c

o
m

m
un

a
ut

és
…

).

A
p

re
s 

la
 v

a
lid

a
tio

n 
d

e 
l’a

va
nt

-
p

ro
je

t d
e 

lo
i, 

in
tro

d
ui

re
 d

a
ns

 
l’a

rrê
té

 c
o

nj
o

in
t n

° 0
0

7
6

 M
IN

AT
D

/
M

IN
FI

/M
IF

O
F 

2
6

 Ju
in

 2
0

1
2

 le
s 

no
uv

ea
ux

 ty
p

es
 d

e 
b

én
éfi

ce
s. 

Il 
se

ra
 d

o
nc

 n
éc

es
sa

ire
 d

‘é
te

nd
re

 
le

s 
m

o
d

a
lit

és
 d

’e
m

p
lo

i e
t d

e 
su

iv
i 

d
e 

la
 g

es
tio

n 
d

e 
ce

s 
re

ve
nu

s 
a

u 
d

el
à

 d
e 

ce
lle

s 
ré

su
lta

nt
s 

d
e 

l’e
xp

lo
ita

tio
n 

m
a

is 
a

us
si 

d
e 

la
 

g
es

tio
n 

d
es

 F
C

 p
re

na
nt

 d
e 

ce
 

fa
it 

en
 c

o
m

p
te

 le
s 

a
ut

re
s 

se
rv

ic
es

 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

ux
 e

t l
es

 a
ut

re
s 

ty
p

es
 d

e 
b

én
éfi

ce
s.

Vo
ir 

a
rrê

té
 c

o
nj

o
in

t
A

rti
cl

e 
1

er
 .

(1
) 

Le
 p

ré
se

nt
 a

rrê
té

 fi
xe

 le
s 

m
o

d
a

lit
és

 d
e 

p
la

ni
fic

a
tio

n,
 d

’e
m

p
lo

i 
et

 d
e 

su
iv

i d
e 

la
 g

es
tio

n 
d

es
 re

ve
nu

s 
p

ro
ve

na
nt

 d
e 

la
 g

es
tio

n 
et

/o
u 

d
e 

l’e
xp

lo
ita

tio
n 

d
es

 re
ss

o
ur

ce
s 

fo
re

st
iè

re
s 

et
 fa

un
iq

ue
s, 

d
es

tin
és

 a
ux

 C
o

m
m

un
es

 e
t C

o
m

m
un

a
ut

és
 v

illa
g

eo
ise

s 
riv

er
a

in
es

.
(2

) 
Le

s 
re

ve
nu

s 
vi

sé
s 

à
 l’

a
lin

éa
 (

1
) 

ci
-d

es
su

s 
co

m
p

re
nn

en
t :

��
le

s 
q

uo
te

s-
p

a
rts

 d
u 

p
ro

d
ui

t d
e 

la
 re

d
ev

a
nc

e 
fo

re
st

iè
re

 
a

nn
ue

lle
 (

RF
A

) 
;

��
la

 c
o

nt
rib

ut
io

n 
à

 la
 ré

a
lis

a
tio

n 
d

es
 in

fra
st

ru
ct

ur
es

 s
o

ci
a

le
s 

et
 é

co
no

m
iq

ue
s 

;
��
le

s 
re

ve
nu

s 
iss

us
 d

e 
l’e

xp
lo

ita
tio

n 
d

es
 fo

rê
ts

 c
o

m
m

un
a

le
s 

;
��
la

 ta
xe

 s
ur

 le
s 

p
ro

d
ui

ts
 d

es
 A

ut
o

ris
a

tio
ns

 d
e 

ré
cu

p
ér

a
tio

n 
d

e 
Bo

is;
��
le

s 
re

ve
nu

s 
iss

us
 d

e 
la

 g
es

tio
n 

et
/o

u 
d

e 
l’e

xp
lo

ita
tio

n 
d

es
 

fo
rê

ts
 c

o
m

m
un

a
ut

a
ire

s 
;

��
le

s 
ta

xe
s 

d
’a

ffe
rm

a
g

e 
su

r l
es

 z
o

ne
s 

d
e 

ch
a

ss
e 

a
ss

ise
s 

su
r 

le
s 

co
nc

es
sio

ns
 fo

re
st

iè
re

s 
et

/ 
o

u 
le

s 
a

ire
s 

p
ro

té
g

ée
s 

;
��
to

ut
 a

ut
re

 re
ve

nu
 g

én
ér

é 
p

a
r l

a
 fo

rê
t.

A
rti

cl
e 

7
 .

(1
) 

Le
s 

re
ve

nu
s 

iss
us

 d
es

 fo
rê

ts
 c

o
m

m
un

a
ut

a
ire

s 
re

vi
en

ne
nt

 à
 

1
0

0
%

 a
ux

 c
o

m
m

un
a

ut
és

 c
o

nc
er

né
es

 e
t s

o
nt

 g
ér

és
 p

a
r l

e 
b

ur
ea

u 
d

e 
l’a

ss
o

ci
a

tio
n,

 d
e 

la
 c

o
o

p
ér

a
tiv

e,
 d

u 
g

ro
up

e 
d

’in
iti

a
tiv

e 
co

m
m

un
a

ut
a

ire
 (

G
IC

) 
o

u 
d

e 
to

ut
e 

a
ut

re
 e

nt
ité

 
ju

rid
iq

ue
 ré

g
ie

 p
a

r l
a

 lo
i n

° 9
0

/0
5

3
 d

u 
1

9
 d

éc
em

b
re

 1
9

9
0

 
re

la
tiv

e 
à

 la
 li

b
er

té
 d

’a
ss

o
ci

a
tio

n.
 C

es
 re

ve
nu

s 
so

nt
 u

til
isé

s 
 

co
nf

o
rm

ém
en

t a
ux

 p
re

sc
rip

tio
ns

 d
es

 p
la

ns
 s

im
p

le
s 

d
e 

g
es

tio
n 

et
/o

u 
d

u 
d

o
cu

m
en

t d
e 

p
ro

g
ra

m
m

e 
d

es
d

ite
s 

fo
rê

ts
.

A
rti

cl
e 

2
2

 .
 (

2
) 

Le
s 

re
ce

tte
s 

iss
ue

s 
d

es
 fo

rê
ts

 c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
s 

so
nt

 
ég

a
le

m
en

t a
ffe

ct
ée

s 
à

 h
a

ut
eu

r d
e 

1
0

%
 m

a
xim

um
 a

u 
fo

nc
tio

nn
em

en
t d

e 
l’e

nt
ité

 ju
rid

iq
ue

 c
o

nc
er

né
 e

t 9
0

%
 m

in
im

um
 

à
 la

 ré
a

lis
a

tio
n 

d
es

 p
ro

je
ts

 c
o

nt
en

us
 d

a
ns

 le
 P

la
n 

Si
m

p
le

 d
e 

G
es

tio
n 

et
/o

u 
d

u 
d

o
cu

m
en

t d
e 

p
ro

g
ra

m
m

e.
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U
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E
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ec
t C

a
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s 

se
rv
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es
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ro
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en
ta

ux
 : 

d
es

cr
ip

tio
n 

d
es
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rê

ts
 

et
 in

ve
nt

a
ire

La
 p

ris
e 

en
 c

o
m

p
te

 
d

es
 a

sp
ec

ts
 

ca
rb

o
ne

s 
et

 
a

ut
re

s 
se

rv
ic

es
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

  
d

a
ns

 le
 c

a
d

re
 

d
e 

la
 ré

a
lis

a
tio

n 
d

es
 in

ve
nt

a
ire

s 
ris

q
ue

 d
’a

lo
ur

d
ir 

le
 p

ro
ce

ss
us

 
d

’a
cq

ui
sit

io
n 

d
es

 fo
rê

ts
 

co
m

m
un

a
ut

a
ire

s 
et

 d
éc

o
ur

a
g

er
 le

s 
p

o
p

ul
a

tio
ns

 à
 m

ut
er

 
la

 v
o

ca
tio

n 
d

e 
le

ur
 

fo
rê

t v
er

s 
RE

D
D

+
.

Le
 m

a
nu

el
 d

e 
p

ro
cé

d
ur

e 
p

ré
vo

ie
 d

a
ns

 
le

 c
a

d
re

 d
e 

l’é
la

b
o

ra
tio

n 
d

u 
p

la
n 

sim
p

le
 

d
e 

g
es

tio
n,

 u
n 

in
ve

nt
a

ire
 m

ul
ti-

re
ss

o
ur

ce
s 

(in
ve

nt
a

ire
 d

’a
m

én
a

g
em

en
t) 

et
 u

n 
in

ve
nt

a
ire

 
d

’e
xp

lo
ita

tio
n.

 L
’im

p
lé

m
en

ta
tio

n 
d

e 
la

 R
ED

D
+

 
d

a
ns

 u
ne

 fo
rê

t c
o

m
m

un
a

ut
a

ire
 à

 v
o

ca
tio

n 
RE

D
D

+
 n

éc
es

sit
er

a
it 

un
 in

ve
nt

a
ire

 d
e 

l’e
ns

em
b

le
 d

es
 re

ss
o

ur
ce

s 
et

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
p

o
te

nt
ie

lle
m

en
t c

o
m

p
ta

b
ilis

a
b

le
s. 

M
a

is,
 c

et
te

 
ex

ig
en

ce
 p

o
ur

ra
it 

se
 p

ré
se

nt
er

 c
o

m
m

e 
un

 
g

o
ul

o
t d

’é
tra

ng
le

m
en

t p
o

ur
 le

s 
co

m
m

un
a

ut
és

.

D
iss

o
ci

er
 le

s 
m

éc
a

ni
sm

es
 

d
’a

ttr
ib

ut
io

n 
d

es
 F

C
 a

ux
 

m
éc

a
ni

sm
es

 d
e 

g
es

tio
n 

et
/

o
u 

d
’e

xp
lo

ita
tio

n.
 D

isp
en

se
r 

l’a
ttr

ib
ut

io
n 

d
es

 fo
rê

ts
 

co
m

m
un

a
ut

a
ire

s 
à

 v
o

ca
tio

n 
RE

D
D

+
 d

u 
p

la
n 

sim
p

le
 d

e 
g

es
tio

n.
 

M
a

is 
un

 d
o

cu
m

en
t d

e 
p

ro
g

ra
m

m
e 

d
ev

ra
 ê

tre
 p

ré
a

la
b

le
 à

 
to

ut
e 

a
ct

iv
ité

 d
a

ns
 la

 fo
rê

t 
co

m
m

un
a

ut
a

ire
 à

 v
o

ca
tio

n 
RE

D
D

+
.

A
rti

cl
e 

5
3

. 
(1

) 
Le

s 
co

nv
en

tio
ns

 d
e 

g
es

tio
n 

p
ré

vu
es

 à
 l’

a
rti

cl
e 

5
2

 c
i-d

es
su

s 
p

ré
vo

ie
nt

 n
o

ta
m

m
en

t l
a

 d
és

ig
na

tio
n 

d
es

 b
én

éfi
ci

a
ire

s, 
le

s 
lim

ite
s 

d
e 

la
 fo

rê
t q

ui
 le

ur
 e

st
 a

ffe
ct

ée
 e

t l
es

 p
re

sc
rip

tio
ns

 
p

a
rti

cu
liè

re
s 

d
’a

m
én

a
g

em
en

t d
es

 p
eu

p
le

m
en

ts
 fo

re
st

ie
rs 

et
/o

u 
d

e 
la

 fa
un

e 
él

a
b

o
ré

es
 à

 la
 d

ilig
en

ce
 d

es
d

ite
s 

co
m

m
un

a
ut

és
.

2
)	

La
 c

o
m

m
un

a
ut

é 
b

én
éfi

ci
a

ire
 e

st
 te

nu
e 

d
e 

co
nc

lu
re

 a
ve

c 
l’a

d
m

in
ist

ra
tio

n 
en

 c
ha

rg
e 

d
es

 fo
rê

ts
 u

ne
 c

o
nv

en
tio

n 
p

ro
vi

so
ire

 d
e 

g
es

tio
n 

p
ré

a
la

b
le

m
en

t à
 la

 s
ig

na
tu

re
 d

e 
la

 
co

nv
en

tio
n 

d
éfi

ni
tiv

e.
(3

)	L
a

 c
o

nv
en

tio
n 

p
ro

vi
so

ire
 a

 u
ne

 d
ur

ée
 m

a
xim

a
le

 d
e 

d
eu

x 
(2

) 
a

ns
 a

u 
co

ur
s 

d
e 

la
q

ue
lle

 la
 c

o
m

m
un

a
ut

é 
vi

lla
g

eo
ise

 e
st

 
te

nu
e 

d
’é

la
b

o
re

r l
e 

p
la

n 
sim

p
le

 d
e 

g
es

tio
n 

et
/o

u 
le

 d
o

cu
m

en
t 

d
e 

p
ro

g
ra

m
m

e 
d

e 
sa

 fo
rê

t.
(4

)	A
uc

un
e 

ex
ig

en
ce

 d
e 

PS
G

 n
’e

st
 p

ré
a

la
b

le
  d

a
ns

 le
s 

FC
 

en
g

a
g

ée
s 

d
a

ns
 la

 R
ED

D
 s

a
uf

 e
n 

ca
s 

d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
fo

re
st

iè
re

. 
La

 c
o

nv
en

tio
n 

d
e 

g
es

tio
n 

d
a

ns
 c

e 
ca

s 
én

o
nc

e 
un

iq
ue

m
en

t 
l’e

ng
a

g
em

en
t d

e 
la

 c
o

m
m

un
a

ut
é 

d
a

ns
 le

 p
ro

ce
ss

us
 R

ED
D

, 
so

n 
a

d
hé

sio
n 

a
ux

 e
xig

en
ce

s 
sp

éc
ifiq

ue
s 

à
 la

 R
ED

D
+

. L
e 

d
ém

a
rra

g
e 

d
e 

to
ut

e 
a

ct
iv

ité
 d

a
ns

 c
e 

ca
s 

d
ev

ra
 ê

tre
 a

ss
uj

et
ti 

a
u 

d
ép

ô
t d

’u
n 

d
o

cu
m

en
t d

e 
p

ro
g

ra
m

m
e 

a
u 

ni
ve

a
u 

d
e 

l’a
d

m
in

ist
ra

tio
n 

fo
re

st
iè

re
 lo

ca
le

.
 (

5
) 

C
e 

p
la

n 
et

/o
u 

p
ro

g
ra

m
m

e 
es

t é
ta

b
li 

à
 la

 d
ilig

en
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 d
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in

té
re

ss
és

. T
o

ut
e 

a
ct

iv
ité

 d
a

ns
 u

ne
 fo

rê
t c

o
m

m
un

a
ut

a
ire

 d
o

it, 
d

a
ns

 to
us

 le
s 

ca
s, 

se
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o
nf

o
rm

er
 à

 s
o

n 
p

la
n 

sim
p

le
 d

e 
g

es
tio

n 
o

u 
à

 s
o

n 
d

o
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m
en

t d
e 

p
ro

g
ra

m
m

e.
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fo
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a

tio
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 fo
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a
tio

n 
et
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a

rti
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p
a

tio
n 

d
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m
m

un
a

ut
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en
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uv

re
 d

u 
p

ro
ce

ss
us

 
RE

D
D

+

C
o

m
p

te
 te

nu
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es
 

en
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 R
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D

+
, 

le
s 

co
m

m
un

a
ut

és
 

ris
q

ue
ra

it 
d

e 
sig

ne
r 

d
es

 c
o

nt
ra

ts
 d

e 
d

up
e 

co
m

m
e 

c’
es

t 
le

 c
a

s 
a

ve
c 

le
s 

ex
p

lo
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s 
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st
ie

rs 
à

 l’
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ur
e 

a
ct

ue
lle

.

C
o

m
p

te
 te

nu
 d

e 
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o

m
p

le
xit

é 
et

 d
es

 e
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eu
x 

d
e 

la
 R
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D
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s 
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m

m
un

a
ut

és
 d

ev
ra

ie
nt

 
êt

re
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fo
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s 
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 s

en
sib
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s 
su

r l
eu

rs 
d

ro
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 e
t l

es
 p
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ue
s 
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 d

ro
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le

s 
te

xt
es

 re
la
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s 

a
u 

p
ro

ce
ss

us
 R

ED
D

+
, s

ur
 le

s 
d

iff
ér

en
ts

 a
va

nt
a

g
es

, c
o

nt
ra

in
te

s, 
co

nfl
its

, l
es

 
m

éc
a

ni
sm

es
 d

e 
fin

a
nc

em
en

t),
 e

t ê
tre

 fo
rm

ée
s 

su
r l

es
 a

sp
ec

ts
 te

ch
ni

q
ue

s 
te

ls 
q

ue
 : 

le
s 

st
ra

té
g

ie
s 

d
e 

ré
d

uc
tio

ns
 d

e 
la

 d
éf

o
re

st
a

tio
n 

et
 d

e 
la

 d
ég

ra
d

a
tio

n 
d

es
 fo

rê
ts

, v
en

te
 d

e 
st

o
ck

 d
e 

ca
rb

o
ne

, e
tc

. E
lle

s 
d

o
iv

en
t p

o
uv

o
ir 

b
én

éfi
ci

er
 d

’u
ne

 a
ss

ist
a

nc
e 

te
ch

ni
q

ue
 g

ra
tu

ite
 

te
l q

ue
 é

no
nc

ée
 p

a
r l

a
 lo

i.

Le
 c

o
nt

en
u 

et
 le

s 
m

o
d

a
lit

és
 

d
’o

p
ér

a
tio

nn
a

lis
a

tio
n 

 d
e 

l’a
ss

ist
a

nc
e 

te
ch

ni
q

ue
 te

lle
 q

ue
 

p
ro

m
u 

p
a

r l
a
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i d

o
it 
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 d
éfi

ni
t 

d
e 

m
a

ni
èr

e 
à

 y
 in

té
g

re
r d

es
 

a
sp
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ts

 re
la
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 à
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 R
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D

+
 e

t l
a

 
d

éfi
ci

en
ce

 d
es

 c
o

m
m

un
a
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és

 v
is-

à
-v

is 
d

e 
ce

 m
éc

a
ni

sm
e.

 
C

et
te

 p
ré

ro
g

a
tiv

e 
ne

 d
ev

ra
 

p
a

s 
re

le
ve

r u
ni

q
ue

m
en

t d
e 

la
 

re
sp

o
ns

a
b
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é 

d
e 

l’a
d

m
in

ist
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tio
n 

en
 c

ha
rg

e 
d

es
 fo

rê
ts

  m
a

is 
a

us
si 

d
es

 O
SC

.

A
rti

cl
e 

5
4

 
(3

) 
L’a

d
m

in
ist

ra
tio

n 
en

 c
ha

rg
e 

d
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 fo
rê
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 e

n 
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iso
n 

a
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c 
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o
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d
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g
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d
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o
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s 
p

a
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 c

o
m

m
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a
ut

és
, l

eu
r 

a
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o
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er
 u

ne
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a
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e 
te
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q
ue

 à
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 c
ha
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e 

d
e 

l’E
ta

t. 
» 

le
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o
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u 
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 le

s 
m

o
d

a
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 d
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p
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a
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a
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d

e 
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a
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ist
a
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e 
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q

ue
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o

nt
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p

a
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o
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m

en
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p
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m
p
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a
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ts
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D
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